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1 Domaine autorisé 

  
Date de la décision: 17.01.2025 

Partie: Assurance X  
Thème: Modification du plan d’exploitation (art. 5 al. 1 LSA) 
Résumé: Assurance X a demandé une modification de son plan 
d’exploitation afin d’adapter le tarif de son produit Y relatif à la catégorie 
des indemnités journalières en raison de l’augmentation des coûts de 
santé liés à ce produit. La FINMA a rejeté cette requête au motif que X 
n’avait pas été en mesure d’apporter la preuve d’un renchérissement 
exogène correspondant. À cet égard, la détermination du renchérissement 
exogène ne peut se fonder seulement sur le produit Y lui-même, sans qu’il 
soit tenu compte d’une marge de correction appropriée par rapport à 
l’évolution des charges observée pour le produit Y.  
Mesures: Rejet d’une demande de modification du plan d’exploitation 
(adaptation tarifaire) (art. 4 al. 2 let. r en relation avec l’art. 5 al. 1 LSA) 
Entrée en force: La décision est entrée en force, sans faire l’objet d’un 
recours. 

 
  

Date de la décision: 28.01.2025 
Partie: Intermédiaire d’assurance A (personne physique) 
Thème: Rejet de la demande d’enregistrement initial au registre des 
intermédiaires d’assurance non liés 
Résumé: Le 10 mai 2024, A a déposé une demande d’enregistrement 
initial au registre des intermédiaires d’assurance non liés. Dans le cadre de 
l’examen des conditions d’enregistrement, A n’a pas respecté les délais, 
ne s’est manifesté qu’après plusieurs relances de la FINMA et n’a, jusqu’à 
la fin et malgré les exhortations correspondantes, pas fourni tous les 
documents demandés. La FINMA a par ailleurs constaté qu’outre les 
condamnations, poursuites et actes de défaut de biens déclarés dans la 
demande, A faisait l’objet de nombreuses autres procédures pénales et 
qu’une nouvelle poursuite était en cours. Eu égard à son implication dans 
des procédures pénales et de poursuite ainsi qu’à son comportement peu 
fiable vis-à-vis de la FINMA, celle-ci a rendu un pronostic négatif à 
l’encontre de A quant à sa garantie de respect des obligations découlant 
de la LSA’(art. 41 al. 2 let. b LSA). La FINMA est arrivée à la conclusion 
qu’en l’espèce, A avait gravement violé l’obligation de renseigner selon 
l’art. 29 al. 1 LFINMA et ne remplissait pas les conditions d’enregistrement 
prévues à l’art. 41 al. 2 let. b LSA. Elle a donc rendu une décision par 
laquelle elle a rejeté, avec suite de frais, la demande d’enregistrement 
initial au registre des intermédiaires d’assurance non liés. 
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Mesures: Rejet de la demande d’enregistrement initial au registre 
des intermédiaires d’assurance non liés (art. 41 al. 2 let. b LSA); 
prélèvement de frais 
Entrée en force: La décision est entrée en force sans faire l’objet 
d’un recours. 

 
  

Date de la décision: 28.01.2025 
Partie: Intermédiaire d’assurance A (personne physique) 
Thème: Irrecevabilité (non entrée en matière) de la demande 
d’enregistrement initial au registre des intermédiaires d’assurance non liés 
Résumé: Le 24 juin 2024, A a déposé une demande d’enregistrement 
initial au registre des intermédiaires d’assurance non liés. Malgré plusieurs 
relances et l’octroi partiel d’une prolongation de délai, A n’a pas répondu 
sur le fond aux demandes de renseignements adressées dans le cadre de 
l’examen des conditions d’enregistrement. A n’a pas non plus réagi à un 
rappel à l’ordre en vue d’une amélioration, mais a laissé la plupart des 
questions de la FINMA sans réponse. Eu égard à l’absence de 
collaboration de A dans la procédure et de la violation correspondante de 
l’obligation de collaborer au sens de l’art. 13 al. 1 let. a PA, la FINMA n’a 
pas pu évaluer, sur la base des éléments du dossier, la demande 
d’enregistrement initial, c’est-à-dire vérifier les conditions d’enregistrement 
prévues par l’art. 41 LSA. La FINMA a donc rendu une décision 
d’irrecevabilité de la demande d’enregistrement initial au registre des 
intermédiaires d’assurance non liés (art. 13 al. 2 PA). 
Mesures: Irrecevabilité de la demande d’enregistrement initial au registre 
des intermédiaires d’assurance non liés (art. 13 al. 2 PA); prélèvement de 
frais 
Entrée en force: La décision est entrée en force sans faire l’objet d’un 
recours. 

 

  
Date de la décision: 18.02.2025 
Partie: Intermédiaire d’assurance A (personne physique) et X (entreprise 
individuelle) 
Thème: Radiation de l’enregistrement du registre des intermédiaires 
d’assurance non liés; rejet de la demande d’enregistrement au registre des 
intermédiaires d’assurance non liés 
Résumé: Inscrit au registre des intermédiaires d’assurance non liés depuis 
2022, A a dû, conformément à l’art. 41 LSA en relation avec l’art. 184 OS 
ainsi que l’art. 216c al. 5 OS, apporter la preuve dans le cadre de la 
documentation complémentaire qu’il remplissait les conditions 
d’enregistrement prévues à l’art. 41 LSA. Conformément à l’art. 41 al. 3 
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let. a LSA, les intermédiaires d’assurance qui sont inscrits au casier 
judiciaire en raison d’infractions contre le patrimoine au sens des art. 137 à 
172ter CP ne sont pas inscrits au registre des intermédiaires d’assurance. 
Selon l’extrait du casier judiciaire, A avait été condamné pour avoir obtenu 
de manière illicite des prestations d’une assurance sociale ou de l’aide 
sociale au sens de l’art. 148a al. 1 CP. L’inscription en question figurait au 
casier judiciaire pendant environ trois mois encore après la date de la 
décision. La FINMA est arrivée à la conclusion qu’en l’espèce, il existait 
une condition négative d’enregistrement au sens de l’art. 41 al. 3 let. a LSA 
et que A ne remplissait donc pas les conditions d’enregistrement prévues à 
l’art. 41 LSA. Elle a donc rendu une décision par laquelle elle a radié, avec 
suite de frais, l’inscription de A au registre. Dans sa décision, la FINMA a 
par ailleurs rejeté, avec suite de frais, la demande d’enregistrement initial 
au registre des intermédiaires d’assurance non liés déposée par A en tant 
que propriétaire de l’entreprise individuelle X. Compte tenu de la radiation 
de l’enregistrement de A du registre, X ne remplissait en effet plus les 
conditions d’enregistrement pour les entreprises individuelles. 
Mesures: Radiation de l’enregistrement de A du registre des 
intermédiaires d’assurance (art. 37 al. 1 LFINMA en relation avec l’art. 51 
al. 2 let. g LSA); rejet de la demande d’enregistrement initial au registre 
des intermédiaires d’assurance de X (art. 41 al. 3 let. a LSA) 
Entrée en force: La décision est entrée en force sans faire l’objet d’un 
recours. 
 

  

Date de la décision: 21.02.2025  
Partie: Intermédiaire d’assurance A (personne physique) 
Thème: Radiation de l’enregistrement du registre des intermédiaires 
d’assurance non liés  
Résumé: Inscrite depuis 2018 au registre des intermédiaires d’assurance 
non liés, A n’a pas apporté la preuve, dans le cadre de la documentation 
complémentaire, qu’elle remplissait les conditions d’enregistrement selon 
l’art. 41 LSA. Il ressort de son extrait du registre des poursuites que A a 
accumulé, au cours des vingt dernières années, un nombre très important 
d’actes de défaut de biens représentant plusieurs centaines de milliers de 
francs, dont seule une petite part a été remboursée. De plus, plusieurs 
actes de défaut de biens ont été établis après son enregistrement au 
registre des intermédiaires d’assurance non liés, sans qu’elle en informe la 
FINMA, alors qu’elle en avait l’obligation. Au vu de ces éléments, la FINMA 
est arrivée à la conclusion que A avait fait preuve d’un comportement 
financier non sérieux lequel est incompatible avec la condition de bonne 
réputation prévue par la loi et qu’elle n’offrait pas non plus la garantie de 
respecter les obligations découlant de la LSA (art. 41 al. 2 let. b LSA; art. 
187 al. 2 let. b OS). Partant, la FINMA a décidé de la radier du registre des 
intermédiaires d’assurance non liés.  
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Mesure: Radiation de l’enregistrement du registre des intermédiaires 
d’assurance non liés (art. 37 al. 1 LFINMA et 51 al. 2 let. g LSA) 
Entrée en force: Un recours est pendant devant le Tribunal administratif 
fédéral; procédure de recours B-2117/2025. 

 
  

Date de la décision: 10.03.2025 
Partie: Intermédiaire d’assurance A (personne physique) 
Thème: Irrecevabilité (non entrée en matière) de la demande 
d’enregistrement initial au registre des intermédiaires d’assurance non liés  
Résumé: Le 17 août 2024, A a déposé une demande d’enregistrement 
initial au registre des intermédiaires d’assurance non liés. Malgré plusieurs 
relances, A n’a jusqu’à la fin pas répondu sur le fond aux demandes de 
renseignements dans le cadre de l’examen des conditions 
d’enregistrement. Eu égard à l’absence de collaboration de A dans la 
procédure et de la violation correspondante de l’obligation de collaborer au 
sens de l’art. 13 al. 1 let. a PA, la FINMA n’a pas pu évaluer, sur la base 
des éléments du dossier, la demande d’enregistrement initial, c’est-à-dire 
vérifier les conditions d’enregistrement prévues par l’art. 41 LSA. La 
FINMA a donc rendu une décision d’irrecevabilité de la demande 
d’enregistrement initial au registre des intermédiaires d’assurance non liés 
(art. 13 al. 2 PA). 
Mesures: Irrecevabilité de la demande d’enregistrement initial au registre 
des intermédiaires d’assurance non liés (art. 13 al. 2 PA)  
Entrée en force: La décision est entrée en force sans faire l’objet d’un 
recours. 
 
  

Date de la décision: 10.03.2025 
Partie: Intermédiaire d’assurance A (personne physique) 
Thème: Irrecevabilité (non entrée en matière) de la demande 
d’enregistrement initial au registre des intermédiaires d’assurance non liés  
Résumé: Le 27 août 2024, A a déposé une demande d’enregistrement 
initial au registre des intermédiaires d’assurance non liés. Malgré plusieurs 
relances, A n’a jusqu’à la fin pas répondu sur le fond aux demandes de 
renseignements dans le cadre de l’examen des conditions 
d’enregistrement. Eu égard à l’absence de collaboration de A dans la 
procédure et de la violation correspondante de l’obligation de collaborer au 
sens de l’art. 13 al. 1 let. a PA, la FINMA n’a pas pu évaluer, sur la base 
des éléments du dossier, la demande d’enregistrement initial, c’est-à-dire 
vérifier les conditions d’enregistrement prévues par l’art. 41 LSA. La 
FINMA a donc rendu une décision d’irrecevabilité de la demande 
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d’enregistrement initial au registre des intermédiaires d’assurance non liés 
(art. 13 al. 2 PA). 
Mesures: Irrecevabilité de la demande d’enregistrement initial au registre 
des intermédiaires d’assurance non liés (art. 13 al. 2 PA) 
Entrée en force: La décision est entrée en force sans faire l’objet d’un 
recours. 
 
  

Date de la décision: 18.03.2025 
Partie: Intermédiaire d’assurance A (personne physique) 
Thème: Rejet de la demande d’enregistrement initial au registre des 
intermédiaires d’assurance non liés 
Résumé: Mi-2024, A a déposé une demande d’enregistrement initial au 
registre des intermédiaires d’assurance non liés. Dans sa demande, A a 
confirmé n’être ou n’avoir été impliqué au cours des dix dernières années 
dans aucune procédure pénale. Or, l’extrait de casier judiciaire fourni par A 
faisait état de deux jugements et les clarifications par la FINMA ont révélé 
d’autres procédures pénales closes menées contre A qui auraient dû être 
déclarées à la FINMA. La FINMA a considéré que A n’offrait en particulier 
pas les garanties de respect des obligations découlant de la LSA (art. 41 
al. 2 let. b LSA), puisqu’il avait gravement violé des obligations relevant du 
droit de surveillance en ne respectant pas l’obligation de renseigner selon 
l’art. 29 al. 1 LFINMA. A ne remplissait donc pas les conditions 
d’enregistrement prévues à l’art. 41 al. 2 let. b LSA et la FINMA a par 
conséquent rejeté sa demande d’enregistrement au registre des 
intermédiaires d’assurance. 
Mesures: Rejet de la demande d’enregistrement initial au registre des 
intermédiaires d’assurance non liés (art. 41 al. 2 let. b LSA) 
Entrée en force: La décision est entrée en force sans faire l’objet d’un 
recours. 
 

  

Date de la décision: 28.03.2025 
Partie: A (personne physique) 
Thème: Violation de l’exigence en matière d’organisation et des règles de 
conduite applicables ainsi que gestion lacunaire des risques  
Résumé: Malgré différents signaux d’alerte, la banque X n’a pas mis en 
place ou adapté au fil du temps sa gestion des risques en ce qui concerne 
les produits qu’elle distribuait, violant ainsi tant l’exigence en matière 
d’organisation que les règles de conduite. La FINMA est arrivée à la 
conclusion que A était dans une large mesure responsable de la violation 
grave par la banque de l’exigence en matière d’organisation et des règles 
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de conduite ainsi que de la gestion des risques lacunaire et qu’il avait ainsi 
gravement enfreint le droit de la surveillance. 
Mesures: Interdiction d’exercer pour une durée de deux ans (art. 33 
LFINMA) 
Entrée en force: Un recours est pendant devant le Tribunal administratif 
fédéral; procédure de recours B-3594/2025. 

 
  

Date de la décision: 01.04.2025 
Partie: Intermédiaires d’assurance A (personne physique) et X (personne 
morale) 
Thème: Rejet de la demande d’enregistrement au registre des 
intermédiaires d’assurance non liés et radiation de l’enregistrement du 
registre précité 
Résumé: A a requis son enregistrement en tant que personne physique au 
registre des intermédiaires d’assurance non liés. Or, son casier judiciaire 
fait état d’infractions aux art. 164 à 166 CP ainsi qu’aux art. 323 ch. 4 et 5 
CP. S’agissant, pour certaines, d’une condition négative d’enregistrement 
(art. 41 al. 3 LSA), la FINMA a rejeté sa demande sur cette base. A est par 
ailleurs administrateur unique de X, inscrite au registre des intermédiaires 
d’assurance non liés. Les infractions contre le patrimoine qui lui sont 
imputées impactent également négativement la bonne réputation de X (art. 
41 al. 2 let. b LSA en lien avec l’art. 187 al. 2 let. a OS). Enfin, A a manqué 
de transparence en n’annonçant à la FINMA ni les condamnations dont il 
avait fait l’objet ni la faillite d’une de ses sociétés, contrairement aux 
obligations de l’art. 29 LFINMA en lien avec l’art. 185 OS. Ces éléments 
sont ici susceptibles d’influencer négativement le pronostic sur la garantie 
d’activité irréprochable de X. 
Mesures: Rejet de la demande d’enregistrement de A au registre des 
intermédiaires d’assurance non liés (art. 41 al. 3 LSA); radiation de 
l’enregistrement de X du registre des intermédiaires d’assurance non liés 
(art. 37 al. 1 LFINMA et 51 al. 2 let. g LSA ) 
Entrée en force: La décision est entrée en force sans faire l’objet d’un 
recours. 

 
  

Date de la décision: 22.04.2025 
Partie: Intermédiaire d’assurance A (personne physique) 
Thème: Rejet de la demande d’enregistrement initial au registre des 
intermédiaires d’assurance non liés 
Résumé: En février 2024, A a déposé une demande d’enregistrement 
initial au registre des intermédiaires d’assurance non liés. Dans sa 
demande, A a indiqué avoir été impliqué, en tant qu’associé et gérant, 
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dans les faillites des personnes morales Y et Z, actives dans le domaine 
de l’intermédiation, sur l’activité desquelles il avait exercé une influence. 
Auparavant, A avait exercé une activité d’intermédiaire d’assurance pour 
deux entreprises d’assurance par l’intermédiaire de Y et Z, activité pour 
laquelle les deux entreprises percevaient d’importantes commissions. 
Entre 85% et 95% en moyenne des contrats conclus étaient toutefois 
résiliés par la suite. Compte tenu des taux de résiliation élevés, les 
entreprises d’assurance concernées ont réclamé des remboursements 
importants à Y et Z, qui n’étaient toutefois pas en mesure de les régler. Par 
la suite, des procédures de faillite ont été ouvertes, mais elles ont été 
suspendues faute d’actifs. La FINMA a considéré que A était responsable 
des activités non sérieuses de Y et Z et que l’ensemble des circonstances 
permettait de conclure à un comportement systématiquement abusif et par 
conséquent non sérieux dans le domaine de l’intermédiation d’assurance 
au sens de l’art. 46 LSA et de l’art. 187 al. 2 OS. Elle est arrivée à la 
conclusion que A ne remplissait pas les conditions d’enregistrement 
requises, dans la mesure où il ne jouissait pas d’une bonne réputation et 
ne présentait pas toutes les garanties de respect des obligations découlant 
de la LSA (art. 41 al. 2 let. b LSA en relation avec l’art. 187 al. 2 OS). La 
FINMA a donc rejeté la demande d’enregistrement au registre des 
intermédiaires d’assurance non liés de A. 
Mesures: Rejet de la demande d’enregistrement initial au registre des 
intermédiaires d’assurance non liés (art. 41 al. 3 let. a LSA) 
Entrée en force: La décision est entrée en force sans faire l’objet d’un 
recours. 

 
   

Date de la décision: 29.04.2025 
Partie: Intermédiaire d’assurance A (personne physique) 
Thème: Radiation de l’enregistrement au registre des intermédiaires 
d’assurance non liés  
Résumé: Inscrit au Registre des intermédiaires d’assurance non liés 
depuis 2022, A a remis la documentation complémentaire requise par la loi 
révisée. Les clarifications de la FINMA menées dans ce contexte ont 
révélé qu’il avait été condamné pénalement pour des faits incompatibles 
avec l’activité d’intermédiation d’assurance, notamment pour des actes 
d’ordre sexuel avec un enfant, diffusion de pornographie à une personne 
de moins de 16 ans, violences conjugales et conduite sans permis de 
conduire valable. La FINMA a considéré qu’en raison de leur nature et de 
leur gravité, ces infractions étaient contraires à l’exigence de bonne 
réputation (art. 41 al. 2 let. b LSA en lien avec l’art. 187 al. 2 let. a OS). Par 
ailleurs, la FINMA a rendu un pronostic négatif à l’encontre de A quant à la 
garantie de respecter les obligations découlant de la LSA (art. 41 al. 2 let. 
b LSA). Pour ces raisons, la FINMA a radié son enregistrement du registre 
des intermédiaires d’assurance non liés.  
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Mesures: Radiation de l’enregistrement du registre des intermédiaires 
d’assurance non liés (art. 37 al. 1 LFINMA et 51 al. 2 let. g LSA) 
Entrée en force: Un recours est pendant devant le Tribunal administratif 
fédéral; procédure de recours B-4198/2025. 

 
  

Date de la décision: 14.05.2025 
Partie: Intermédiaire d’assurance X (personne morale) 
Thème: Rejet de la demande d’enregistrement initial au registre des 
intermédiaires d’assurance non liés 
Résumé: En septembre 2024, X a déposé une demande d’enregistrement 
initial au registre des intermédiaires d’assurance non liés après avoir été 
auparavant radiée du registre des intermédiaires d’assurance à la suite du 
non-respect de son obligation de documentation complémentaire selon 
l’art. 41 LSA en relation avec l’art. 184 OS ainsi que l’art. 216c al. 5 OS. 
Dans sa demande, X a confirmé que ni elle ni Y, unique associée et 
gérante de X, ne faisaient l’objet d’inscriptions au registre des poursuites et 
a fourni les extraits du registre des poursuites correspondants. Ceux-ci ne 
faisaient état d’aucune poursuite ou faillite, ni d’aucun acte de défaut de 
biens. Les extraits du registre des poursuites concernant tant X que Y que 
la FINMA a obtenus directement de l’office des poursuites pour la même 
période faisaient quant à eux état de plusieurs poursuites. La FINMA a 
considéré que X n’offrait en particulier pas les garanties de respect des 
obligations découlant de la LSA (art. 41 al. 2 let. b LSA), puisqu’elle avait 
gravement violé des obligations relevant du droit de surveillance en ne 
respectant pas l’obligation de renseigner selon l’art. 29 al. 1 LFINMA et en 
ayant remis à la FINMA des extraits du registre des poursuites 
vraisemblablement manipulés. X ne remplissait donc pas les conditions 
d’enregistrement prévues à l’art. 41 LSA et la FINMA a par conséquent 
rejeté sa demande d’enregistrement au registre des intermédiaires 
d’assurance. 
Mesures: Rejet de la demande d’enregistrement initial au registre des 
intermédiaires d’assurance non liés (art. 41 al. 2 let. b LSA) 
Entrée en force: La décision est entrée en force sans faire l’objet d’un 
recours. 

 
  

Date de la décision: 14.05.2025 
Partie: Intermédiaire d’assurance A (personne physique) 
Thème: Rejet de la demande d’enregistrement initial au registre des 
intermédiaires d’assurance non liés 
Résumé: En 2024, A a déposé une demande d’enregistrement au registre 
des intermédiaires d’assurance non liés. Conformément à l’art. 41 al. 3 
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let. a LSA, les intermédiaires d’assurance qui sont inscrits au casier 
judiciaire en raison d’infractions contre le patrimoine au sens des art. 137 à 
172ter CP ne sont pas inscrits au registre des intermédiaires d’assurance. 
L’extrait de casier judiciaire de A comportait notamment deux mentions 
pour dommages à la propriété au sens de l’art. 144 al. 1 CP. A n’a par 
ailleurs déclaré que sept procédures pénales à la FINMA, alors que les 
investigations de la FINMA ont révélé que A était impliqué dans quatorze 
autres procédures pénales au total. En n’indiquant pas toutes les 
procédures pénales à déclarer, A a fourni à la FINMA des informations 
fausses ou incomplètes et a ainsi violé son obligation de renseigner selon 
l’art. 29 LFINMA. La FINMA a considéré qu’il existait une condition 
négative d’enregistrement à l’encontre de A et a donc rejeté sa demande 
d’enregistrement au registre des intermédiaires d’assurance. 
Mesures: Rejet de la demande d’enregistrement initial au registre des 
intermédiaires d’assurance non liés (art. 41 al. 3 let. a LSA)  
Entrée en force: La décision est entrée en force sans faire l’objet d’un 
recours. 
 

  

Date de la décision: 03.06.2025 
Partie: Intermédiaire d’assurance A (personne physique) 
Thème: Rejet de la demande d’enregistrement initial au registre des 
intermédiaires d’assurance non liés  
Résumé: En 2024, A a déposé une demande d’enregistrement initial au 
registre des intermédiaires d’assurance non liés en tant que personne 
physique. Il ressort de sa demande d’enregistrement qu’il a notamment été 
condamné pour violation de l’obligation de tenir une comptabilité (art. 166 
CP). La FINMA a retenu que l’enregistrement au casier judiciaire d’une 
condamnation pour infraction à l’art. 166 CP, qui est une infraction contre 
le patrimoine, remplissait une condition négative d’enregistrement au 
registre des intermédiaires d’assurance non liés (art. 41 al. 3 let. a LSA). 
Pour cette raison, elle a rejeté la demande d’enregistrement au registre 
des intermédiaires d’assurance non liés de A. 
Mesures: Rejet de la demande d’enregistrement initial au registre des 
intermédiaires d’assurance non liés (art. 41 al. 3 let. a LSA) 
Entrée en force: La décision est entrée en force sans faire l’objet d’un 
recours. 

 
  

Date de la décision: 03.06.2025 
Partie: Intermédiaire d’assurance X (personne morale) 
Thème: Rejet de la demande d’enregistrement initial au registre des 
intermédiaires d’assurance non liés 
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Résumé: Le 1er avril 2024, X a déposé une demande d’enregistrement 
initial au registre des intermédiaires d’assurance non liés. Une exigence 
fondamentale pour l’inscription d’une personne morale au registre des 
intermédiaires d’assurance non liés est qu’une personne chargée de 
l’administration et de la gestion ou un collaborateur qui est lui-même inscrit 
au registre en tant qu’intermédiaire d’assurance non lié y soit inscrit. En 
décembre 2024, la FINMA a ordonné la radiation de l’inscription au registre 
de l’unique organe de X, car celui-ci ne remplissait pas les conditions 
d’enregistrement prévues à l’art. 41 LSA. La FINMA est arrivée à la 
conclusion que X ne remplissait pas actuellement l’exigence fondamentale 
d’enregistrement pour les personnes morales étant donné que X ne 
disposait pas d’une personne chargée de l’administration et de la gestion 
qui soit elle-même inscrite au registre en tant qu’intermédiaire d’assurance 
non lié. La FINMA a par ailleurs retenu que X avait en l’espèce violé 
l’obligation de renseigner et d’annoncer à la FINMA selon l’art. 29 al. 1 
LFINMA. La FINMA a rendu une décision par laquelle elle a rejeté, avec 
suite de frais, la demande d’enregistrement initial au registre des 
intermédiaires d’assurance non liés déposée par X. 
Mesures: Rejet de la demande d’enregistrement initial au registre des 
intermédiaires d’assurance non liés (art. 41 LSA) 
Entrée en force: La décision est entrée en force sans faire l’objet d’un 
recours. 
 

  
Date de la décision: 04.06.2025 

Partie: Banque X 
Thème: Obligations de diligence en matière de lutte contre le blanchiment 
d’argent, organisation, gestion des risques 
Résumé: La banque X a gravement manqué à ses obligations de 
diligence, tant lors de l’ouverture que pendant la durée d’une relation 
d’affaires avec un client de private banking domicilié en Allemagne. Les 
informations relatives au client (par ex. le formulaire KYC) n’ont pas été 
vérifiées et documentées, ou seulement sommairement, de sorte qu’il était 
impossible de tirer des conclusions sur la situation réelle du client. 
Contrairement au but déclaré de la relation d’affaires (constitution d’un 
patrimoine privé), les comptes ont servi pour de nombreuses opérations de 
passage. Les clarifications de la banque concernant les transactions à 
risques accrus se sont révélées superficielles et peu critiques. Compte 
tenu de l’accumulation de graves soupçons, la première communication de 
la banque au MROS est intervenue environ un an trop tard. Des contrôles 
aléatoires ont aussi révélé des lacunes dans la documentation KYC ainsi 
que dans la surveillance d’autres relations d’affaires. En dépit de 
l’existence de manquements au droit de la surveillance, la banque a 
essentiellement adopté une attitude passive et n’a pris aucune mesure 
corrective efficace de sa propre initiative. 
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Mesures: Mesures de rétablissement de l’ordre légal (art. 31 LFINMA), 
confiscation d’un montant d’environ 21 000 francs (art. 35 LFINMA). 
Entrée en force: Un recours est pendant devant le Tribunal administratif 
fédéral; procédure de recours B-5010/2025. 

 
  

Date de la décision: 17.06.2025 
Partie: Intermédiaires d’assurance A (personne physique) et X (personne 
morale) 
Thème: Rejet des demandes d’enregistrement initial au registre des 
intermédiaires d’assurance non liés  
Résumé: A a déposé, pour lui-même et pour sa société X, deux demandes 
d’enregistrement initial au registre des intermédiaires d’assurance non liés, 
dans lesquelles A a déclaré ne pas avoir fait l’objet d’une condamnation 
pénale durant les dix dernières années. Les clarifications de la FINMA 
menées dans ce contexte ont révélé que A avait été condamné 
pénalement moins de dix ans plus tôt pour avoir plusieurs fois falsifié la 
signature de clients et conclu en leur nom, sans leur accord, des contrats 
d’assurance, respectivement falsifié la signature de représentants 
d’assurances pour résilier les contrats d’assurance de clients (art. 146 al. 1 
et 251 ch. 1 CP notamment). Qualifiant ces faits d’incompatibles avec 
l’activité d’intermédiation d’assurance, la FINMA a jugé au regard de la 
gravité de ces infractions commises directement dans le cadre de l’activité 
d’intermédiaire d’assurance, que A ne jouissait pas d’une bonne réputation 
(art. 41 al. 2 let b LSA en lien avec l’art. 187 al. 2 let. a OS). En outre, vu la 
nature de ces infractions ainsi que de la violation grave, répétée et 
volontaire par A de l’obligation de renseigner au sens de l’art. 29 al. 1 
LFINMA commise dans le cadre de ses demandes d’enregistrement, la 
FINMA a posé un pronostic négatif sur sa garantie de respecter les 
obligations découlant de la LSA. Faute pour A de remplir les conditions 
d’enregistrement de l’art. 41 al. 2 let. b LSA, sa demande d’enregistrement 
et celle de X ont été rejetées. 
Mesures: Rejet des demandes d’enregistrement initial au registre des 
intermédiaires d’assurance non liés (art. 41 al. 2 let. b LSA en lien avec 
l’art. 187 al. 2 let. a OS) 
Entrée en force: La décision est entrée en force après qu’un recours 
déposé devant le Tribunal administratif fédéral a été déclaré irrecevable.  
 

  

Date de la décision: 20.06.2025 
Partie: Gestionnaire de fortune X SA 
Thème: Retrait de l’autorisation et liquidation 
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Résumé: Début 2023, la société X SA a déposé une demande 
d’autorisation en tant que gestionnaire de fortune. Comme elle ne 
remplissait pas encore les exigences en matière de fonds propres et de 
capital minimum, sa demande a été acceptée avec une réserve concernant 
l’entrée en force. L’autorisation était soumise à condition dans ce sens 
qu’elle devait entrer en force pour autant que X SA remplisse les 
exigences en matière de fonds propres et de capital minimum jusqu’à une 
date prédéfinie. X SA a ensuite indiqué de manière mensongère à la 
FINMA que les exigences étaient remplies. Elle a par la suite répondu à 
toutes les demandes répétées de la FINMA concernant le non-respect des 
exigences de fonds propres que celles-ci seraient rapidement satisfaites. 
La gestionnaire de fortune X SA n’ayant pas pu apporter la preuve dans un 
délai raisonnable qu’elle remplissait les exigences, la FINMA lui a retiré 
son autorisation et a ordonné sa liquidation. 

Mesures: Retrait de l’autorisation (art. 37 LFINMA) 
Entrée en force: Un recours est pendant devant le Tribunal administratif 
fédéral; procédure de recours B-618/2026.  
 

  

Date de la décision: 24.06.2025 
Partie: Intermédiaires d’assurance A (personne physique) et X (personne 
morale) 
Thème: Irrecevabilité de la demande d’enregistrement initial au registre 
des intermédiaires d’assurance non liés et radiation de l’enregistrement du 
Registre précité 
Résumé: En 2024, X a déposé une demande d’enregistrement initial au 
registre des intermédiaires d’assurance non liés, respectivement, 
concernant A, une demande de documentation complémentaire pour le 
maintien de son enregistrement au registre précité. Malgré plusieurs 
relances de la FINMA, ils n’ont plus répondu aux demandes de 
renseignements, pourtant nécessaires à l’examen de leur demande 
respective. La FINMA a retenu une violation de l’obligation de collaborer de 
X et a déclaré irrecevable sa demande d’enregistrement initial (‘art. 13 al. 2 
PA). S’agissant de A, déjà inscrit au registre des intermédiaires 
d’assurance non liés et qui n’a pas annoncé à la FINMA la faillite d’une 
société dans laquelle il occupait une position lui permettant d’exercer une 
influence sur ses activités, l’absence de réaction aux demandes de la 
FINMA a été qualifiée de violation grave de l’obligation de renseigner et 
d’annoncer (art. 29 LFINMA). Ces violations graves et répétées de A au 
droit de la surveillance ont justifié sa radiation du registre des 
intermédiaires d’assurance non liés. 
Mesures: Irrecevabilité de la demande d’enregistrement initial au registre 
des intermédiaires d’assurance non liés de X, radiation de A du registre 
des intermédiaires d’assurance non liés (art. 37 al. 1 LFINMA et art. 51 al. 
2 let. g LSA)  
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Entrée en force: La décision est entrée en force sans faire l’objet d’un 
recours. 

 
  

Date de la décision: 01.07.2025 
Partie: Intermédiaire d’assurance A (personne physique) 
Thème: Rejet de la demande d’enregistrement initial au registre des 
intermédiaires d’assurance non liés 
Résumé: En octobre 2024, A a déposé une demande d’enregistrement 
initial au registre des intermédiaires d’assurance non liés. Dans le cadre 
des investigations de la FINMA, il est apparu que A, en tant qu’employé de 
Y, avait servi d’intermédiaire pour la conclusion de polices d’assurance de 
l’entreprise d’assurance Z, pour lesquelles A recevait des commissions. 
Or, toutes les polices intermédiées, c’est-à-dire un taux de 100%, ont été 
résiliées par la suite. A a par ailleurs gravement violé l’obligation de 
renseigner selon l’art. 29 LFINMA en ne déclarant pas à la FINMA son 
implication dans différentes procédures pénales. La FINMA a considéré 
que l’ensemble des circonstances permettait de conclure à un 
comportement systématiquement non sérieux dans le domaine de 
l’intermédiation en assurance. Elle est arrivée à la conclusion que A ne 
remplissait pas les conditions d’enregistrement requises, dans la mesure 
où il ne jouissait pas d’une bonne réputation et ne présentait pas toutes les 
garanties de respect des obligations découlant de la LSA (art. 41 al. 2 let. b 
LSA en relation avec l’art. 187 al. 2 OS). La FINMA a donc rejeté la 
demande d’enregistrement au registre des intermédiaires d’assurance non 
liés de A. 
Mesures: Rejet de la demande d’enregistrement initial au registre des 
intermédiaires d’assurance non liés (art. 41 al. 2 let. b LSA) 
Entrée en force: La décision est entrée en force sans faire l’objet d’un 
recours. 

 
  

Date de la décision: 02.07.2025 
Partie: Intermédiaire d’assurance A (personne physique) 
Thème: Rejet de la demande d’enregistrement initial au registre des 
intermédiaires d’assurance non liés 
Résumé: Fin 2024, A a déposé une demande d’enregistrement initial au 
registre des intermédiaires d’assurance non liés. Dans sa demande, A a 
confirmé être ou avoir été impliqué au cours des dix dernières années 
dans des procédures pénales, de poursuite ou de faillite et a notamment 
déclaré plusieurs procédures de poursuite et une procédure de faillite ainsi 
que des procédures pénales closes, ces dernières étant également 
mentionnées dans l’extrait de casier judiciaire joint. Les investigations de la 
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FINMA ont révélé une autre procédure pénale en cours, notamment pour 
soupçon d’escroquerie, que A aurait dû déclarer à la FINMA. Après avoir 
évalué l’ensemble des circonstances, la FINMA a retenu que A ne jouissait 
pas d’une bonne réputation et ne présentait pas toutes les garanties de 
respect des obligations découlant de la LSA (art. 41 al. 2 let. b LSA), 
puisqu’il avait notamment gravement violé des obligations relevant du droit 
de surveillance en ne respectant pas l’obligation de renseigner selon 
l’art. 29 al. 1 LFINMA. A ne remplissait donc pas les conditions 
d’enregistrement prévues à l’art. 41 al. 2 let. b LSA en relation avec 
l’art. 187 OS et la FINMA a par conséquent rejeté sa demande 
d’enregistrement au registre des intermédiaires d’assurance non liés. 
Mesures: Rejet de la demande d’enregistrement initial au registre des 
intermédiaires d’assurance non liés (art. 41 al. 2 let. b LSA; art. 187 OS) 
Entrée en force: La décision est entrée en force sans faire l’objet d’un 
recours. 

 
  

Date de la décision: 07.07.2025 
Partie: Intermédiaire d’assurance A (personne physique) 
Thème: Irrecevabilité (non entrée en matière) de la demande 
d’enregistrement initial au registre des intermédiaires d’assurance non liés 
Résumé: Le 20 août 2024, A a déposé une demande d’enregistrement 
initial au registre des intermédiaires d’assurance non liés. Malgré plusieurs 
relances, A n’a jusqu’à la fin pas répondu de manière satisfaisante sur le 
fond aux demandes de renseignements dans le cadre de l’examen des 
conditions d’enregistrement. Il manquait notamment à la FINMA des 
documents pertinents pour l’examen matériel de la demande, en particulier 
en relation avec le passé de A en matière de droit des poursuites et des 
faillites, ainsi que des informations sur l’issue de procédures pénales 
menées à son encontre. Eu égard à l’absence de collaboration de A dans 
la procédure et de la violation correspondante de l’obligation de collaborer 
au sens de l’art. 13 al. 1 let. a PA, la FINMA n’a pas pu évaluer la 
demande d’enregistrement initial, c’est-à-dire vérifier les conditions 
d’enregistrement prévues par l’art. 41 LSA. La FINMA a donc rendu une 
décision d’irrecevabilité de la demande d’enregistrement initial au registre 
des intermédiaires d’assurance non liés (art. 13 al. 2 PA). 
Mesures: Irrecevabilité de la demande d’enregistrement initial au registre 
des intermédiaires d’assurance non liés (art. 13 al. 2 PA) 
Entrée en force: La décision est entrée en force sans faire l’objet d’un 
recours. 

 
  

Date de la décision: 07.07.2025 
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Partie: Gestionnaire de fortune X SA 
Thème: Irrecevabilité (non entrée en matière) de la demande 
d’autorisation en tant que gestionnaire de fortune 
Résumé: En février 2023, X a adressé à la FINMA une demande 
d’autorisation en tant que gestionnaire de fortune. Dans la mesure où il 
existait des doutes notamment sur le nombre et la qualité des investisseurs 
du fonds géré, la FINMA lui a adressé une série de demandes 
complémentaires, lesquelles sont demeurées sans réponse, malgré des 
relances répétées. Faute pour la FINMA de pouvoir évaluer si la demande 
d’autorisation de X remplissait les conditions légales, elle a rendu une 
décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation en raison d’un 
manque de collaboration (art. 13 al. 2 PA) 
Mesure: Irrecevabilité de la demande d’autorisation en raison d’un 
manque de collaboration (art. 13 al. 2 PA) 
Entrée en force: La décision est entrée en force sans faire l’objet d’un 
recours. 
 

  

Date de la décision: 12.08.2025 
Partie: Intermédiaire d’assurance A (personne physique) 
Thème: Rejet de la demande d’enregistrement initial au registre des 
intermédiaires d’assurance non liés 
Résumé: Mi-2024, A a déposé une demande d’enregistrement initial au 
registre des intermédiaires d’assurance non liés. Dans sa demande, A a 
confirmé être ou avoir été impliqué au cours des dix dernières années 
dans des procédures pénales, de poursuite etc. et a déclaré des 
procédures de poursuite en cours. Les investigations de la FINMA ont 
révélé une autre procédure pénale en cours, notamment pour soupçon 
d’escroquerie, que A aurait dû déclarer à la FINMA. A n’a pas non plus 
déclaré une procédure de faillite dont il est responsable ainsi qu’un mandat 
(participation qualifiée). Après avoir évalué l’ensemble des circonstances, 
la FINMA a retenu que A ne présentait pas toutes les garanties de respect 
des obligations découlant de la LSA (art. 41 al. 2 let. b LSA), puisqu’il avait 
notamment gravement violé des obligations relevant du droit de 
surveillance en ne respectant pas l’obligation de renseigner selon l’art. 29 
al. 1 LFINMA. A ne remplissait donc pas les conditions d’enregistrement 
prévues à l’art. 41 al. 2 let. b LSA en relation avec l’art. 187 OS et la 
FINMA a par conséquent rejeté sa demande d’enregistrement au registre 
des intermédiaires d’assurance non liés. 
Mesures: Rejet de la demande d’enregistrement initial au registre des 
intermédiaires d’assurance non liés (art. 41 al. 2 let. b LSA; art. 187 OS) 
Entrée en force: La décision est entrée en force sans faire l’objet d’un 
recours. 
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Date de la décision: 30.09.2025 
Partie: Intermédiaire d’assurance A (personne physique) 
Thème: Rejet de la demande d’enregistrement initial au registre des 
intermédiaires d’assurance non liés 
Résumé: En 2025, A a déposé une demande d’enregistrement initial au 
registre des intermédiaires d’assurance non liés. Conformément à l’art. 41 
al. 3 let. a LSA, les intermédiaires d’assurance qui sont inscrits au casier 
judiciaire en raison d’infractions contre le patrimoine au sens des art. 137 à 
172ter CP ne sont pas inscrits au registre des intermédiaires d’assurance. 
L’extrait du casier judiciaire de A comportait une inscription pour vol au 
sens de l’art. 139 al. 1 CP ainsi qu’une inscription pour «infraction à une 
disposition légale à l’étranger» pour un vol commis et condamné à 
l’étranger. S’appuyant sur l’interprétation de la loi, la FINMA est arrivée à la 
conclusion que, malgré l’énoncé de l’art. 41 al. 3 let. a LSA, le sens et le 
but de la disposition – protéger les assurés contre les abus (cf. art. 1 al. 2 
LSA) – couvraient non seulement les infractions au code pénal suisse, 
mais aussi les condamnations à l’étranger pour infractions contre le 
patrimoine. La FINMA a considéré qu’il existait deux conditions négatives 
d’enregistrement à l’encontre de A, qui s’opposaient à l’enregistrement 
initial. Comme A ne remplissait donc pas les conditions d’enregistrement 
prévue à l’art. 41 LSA, la FINMA a rejeté sa demande d’enregistrement au 
registre des intermédiaires d’assurance non liés. 
Mesures: Rejet de la demande d’enregistrement initial au registre des 
intermédiaires d’assurance non liés (art. 41 al. 3 let. a LSA) 
Entrée en force: La décision est entrée en force sans faire l’objet d’un 
recours. 

 
  

Date de la décision: 07.10.2025 
Partie: Intermédiaire d’assurance A (personne physique) 
Thème: Rejet de la demande d’enregistrement initial au registre des 
intermédiaires d’assurance non liés 
Résumé: En 2024, la personne physique A a déposé une demande 
d’enregistrement initial au registre des intermédiaires d’assurance non liés. 
Conformément à l’art. 41 al. 3 let. a LSA, les intermédiaires d’assurance 
qui sont inscrits au casier judiciaire en raison d’infractions contre le 
patrimoine au sens des art. 137 à 172ter CP ne sont pas inscrits au registre 
des intermédiaires d’assurance non liés. L’extrait du casier judiciaire de A 
comportait notamment une inscription pour escroquerie qualifiée au sens 
de l’art. 146 al. 2 CP et gestion fautive au sens de l’art. 165 al. 1 CP. La 
FINMA a considéré qu’il existait une condition négative d’inscription à 
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l’encontre de A, qui s’opposait à l’enregistrement initial. Comme A ne 
remplissait donc pas les conditions d’enregistrement prévue à l’art. 41 
LSA, la FINMA a rejeté sa demande d’enregistrement au registre des 
intermédiaires d’assurance non liés. 
Mesures: Rejet de la demande d’enregistrement initial au registre des 
intermédiaires d’assurance non liés (art. 41 al. 3 let. a LSA) 
Entrée en force: La décision est entrée en force sans faire l’objet d’un 
recours. 
 

  

Date de la décision: 21.10.2025 
Partie: Intermédiaires d’assurance A (personne physique) et X (raison 
individuelle)  
Thème: Irrecevabilité des demandes d’enregistrement initial au registre 
des intermédiaires d’assurance non liés 
Résumé: En 2025, A et son entreprise individuelle X ont tous deux déposé 
une demande d’enregistrement initial au registre des intermédiaires 
d’assurance non liés. Le casier judiciaire de A fait état de deux 
condamnations pour violations graves à la loi sur la circulation routière. 
Malgré plusieurs relances de la FINMA, A n’a pas répondu aux demandes 
de renseignements, pourtant nécessaires afin qu’elle puisse traiter les 
demandes d’enregistrement. La FINMA a déclaré irrecevables les 
demandes d’enregistrement initial de A et X sur la base de l’art. 13 al. 2 
PA. 
Mesure: Irrecevabilité des demandes d’enregistrement initial au registre 
des intermédiaires d’assurance non liés de A et X (art. 13 al. 2 PA) 
Entrée en force: La décision est entrée en force, sans faire l’objet d’un 
recours.  

 
  

Date de la décision: 27.10.2025 
Partie: Trustee X 
Thème: Rejet de la demande d’autorisation en tant que trustee 
Résumé: Dans le cadre de l’examen de la demande d’autorisation de X, il 
est ressorti que la personne dirigeante A faisait l’objet d’une condamnation 
pénale pour infractions d’escroquerie par métier et faux dans les titres (art. 
146 et 251 CP), ce qui n’avait pas été annoncé à la FINMA. Il est apparu 
par la suite que X, par le biais des membres de son conseil 
d’administration, connaissait cette condamnation pénale avant même 
l’engagement de A et l’avait dissimulée à la FINMA depuis le dépôt de la 
demande d’autorisation. En manquant de transparence dans la 
communication à la FINMA, X et les membres de son conseil 
d’administration n’ont pas offert la garantie d’une activité irréprochable. 
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S’agissant de la personne dirigeante A, il n’a pas été examiné, en raison 
de son licenciement, si sa condamnation et son comportement étaient 
compatibles avec la garantie d’une activité irréprochable. 
Mesures: Rejet de la demande d’autorisation (art. 2 al. 1 let. b en relation 
avec l’art. 5 al. 1 LEFin) 
Entrée en force: La décision est entrée en force, sans faire l’objet d’un 
recours. 

 

  
Date de la décision: 28.10.2025 
Partie: Intermédiaire d’assurance A (personne physique) 
Thème: Rejet de la demande d’enregistrement initial au registre des 
intermédiaires d’assurance non liés 
Résumé: Début 2025, A a déposé une demande d’enregistrement initial 
au registre des intermédiaires d’assurance non liés. Inscrit au registre 
depuis plusieurs années, A en avait été radié en août 2024 à la suite du 
non-respect de son obligation de documentation complémentaire selon 
l’art. 41 LSA en relation avec l’art. 184 OS ainsi que l’art. 216c al. 5 OS. 
Les extraits des registres des poursuites et des actes de défaut de biens 
remis dans le cadre de la demande d’enregistrement initial – certains à la 
demande de la FINMA seulement – mentionnaient des actes de défaut de 
biens non radiés pour un montant total d’environ 440 000 francs pour les 
20 dernières années. A n’avait pas déclaré cet état de fait à la FINMA au 
cours de la relation de surveillance existante. Après avoir évalué 
l’ensemble des circonstances, la FINMA a retenu que A ne jouissait pas 
d’une bonne réputation et ne présentait pas toutes les garanties de respect 
des obligations découlant de la LSA (art. 41 al. 2 let. b LSA), puisqu’il avait 
notamment fait preuve d’un comportement financier non sérieux et qu’il 
avait aussi (pendant plusieurs années) gravement violé des obligations 
relevant du droit de surveillance. A ne remplissait donc pas les conditions 
d’enregistrement prévues à l’art. 41 al. 2 let. b LSA et la FINMA a par 
conséquent rejeté sa demande d’enregistrement au registre des 
intermédiaires d’assurance non liés. 
Mesures: Rejet de la demande d’enregistrement initial au registre des 
intermédiaires d’assurance non liés (art. 41 al. 2 let. b LSA) 
Entrée en force: La décision est entrée en force sans faire l’objet d’un 
recours. 
 

  

Date de la décision: 20.11.2025 

Partie: Intermédiaire d’assurance A (personne physique) 
Thème: Rejet de la demande d’enregistrement initial au registre des 
intermédiaires d’assurance non liés 
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Résumé: En 2025, A a déposé une demande d’enregistrement initial au 
registre des intermédiaires d’assurance non liés en tant que personne 
physique. Il ressort de sa demande d’enregistrement qu’il a notamment été 
condamné pour détournement de valeurs patrimoniales mises sous main 
de justice (art. 169 CP). La FINMA a retenu que l’inscription au casier 
judiciaire d’une condamnation pour une infraction contre le patrimoine (art. 
169 CP) remplissait une condition négative d’enregistrement au registre 
des intermédiaires d’assurance non liés (art. 41 al. 3 let. a LSA). Pour cette 
raison, elle a rejeté la demande d’enregistrement au registre des 
intermédiaires d’assurance non liés de A.  
Mesures: Rejet de la demande d’enregistrement initial au registre des 
intermédiaires d’assurance non liés (art. 41 al. 3 let. a LSA). 
Entrée en force: La décision est entrée en force, sans faire l’objet d’un 
recours. 
 

  

Date de la décision: 20.11.2025 
Parties: Intermédiaires d’assurance A (personne physique) et X (raison 
individuelle) 
Thèmes: Radiation de l’enregistrement du registre des intermédiaires 
d’assurance non liés et rejet de la demande d’enregistrement initial au 
registre précité 
Résumé: En 2024, A a déposé une demande d’enregistrement initial au 
registre des intermédiaires d’assurance non liés et déposé pour son 
entreprise individuelle une demande de documentation complémentaire 
pour les personnes déjà inscrites au registre des intermédiaires 
d’assurance non liés. Le casier judiciaire de A faisant état d’une 
condamnation pénale pour abus de confiance par appropriation d’une 
chose confiée au sens de l’art. 138 ch.1 al. 1 CP, soit une condition 
négative d’enregistrement au sens de l’art. 41 al. 3 let. a LSA, A a été radié 
du registre des intermédiaires d’assurance non liés en vertu de l’art. 37 
al. 1 LFINMA et la demande d’enregistrement de X., dont A est le seul 
titulaire, est rejetée. A a également violé son devoir d’annonce et de 
renseignement en omettant de communiquer à la FINMA cette 
condamnation ainsi que l’existence de poursuites à son encontre en 
violation des art. 29 al. 1 et 2 LFINMA et art. 185 OS, transmettant ainsi de 
fausses informations au sens de l’art. 45 LFINMA.  
Mesures: Radiation de l’enregistrement de A du registre des 
intermédiaires d’assurance non liés (art. 37 al. 1 LFINMA et 51 al. 2 let. g 
LSA); rejet de la demande d’enregistrement de X. au registre des 
intermédiaires d’assurance non liés (art. 41 al. 3 let. a LSA). 
Entrée en force: La décision est entrée en force, sans faire l’objet d’un 
recours.  
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Date de la décision: 02.12.2025 
Partie: Intermédiaire d’assurance A (personne physique) et X (entreprise 
individuelle) 
Thème: Radiation de l’enregistrement du registre des intermédiaires 
d’assurance non liés; rejet de la demande d’enregistrement au registre des 
intermédiaires d’assurance non liés 
Résumé: A est enregistré en tant qu’intermédiaire d’assurance depuis 
2007. Conformément à l’art. 41 LSA en relation avec l’art. 184 OS ainsi 
que l’art. 216c al. 5 OS, A devait apporter la preuve dans le cadre de la 
documentation complémentaire qu’il remplissait les conditions 
d’enregistrement prévues à l’art. 41 LSA et a déposé une demande de 
documentation complémentaire. Pour son entreprise individuelle X, A a 
déposé une demande d’enregistrement initial. L’extrait du registre des 
poursuites remis par A mentionnait des actes de défaut de biens non 
radiés pour un montant total d’environ 400 000 francs pour les 20 
dernières années. A n’avait pas déclaré cet état de fait à la FINMA au 
cours de la relation de surveillance existante. Après avoir évalué 
l’ensemble des circonstances, la FINMA a retenu que A ne jouissait pas 
d’une bonne réputation, notamment en raison de son comportement 
financier non sérieux; elle a laissé ouverte la question de savoir si A 
présentait toutes les garanties de respect des obligations découlant de la 
LSA (art. 41 al. 2 let. b LSA). A – et partant l’entreprise individuelle X – ne 
remplissait donc pas les conditions d’enregistrement prévues à l’art. 41 
al. 2 let. b LSA et la FINMA a par conséquent rendu une décision par 
laquelle elle a radié l’inscription de A et rejeté la demande de X. 
Mesures: Radiation de l’enregistrement du registre des intermédiaires 
d’assurance non liés (art. 37 al. 1 LFINMA en relation avec l’art. 51 al. 2 
let. g LSA); rejet de la demande d’enregistrement initial au registre des 
intermédiaires d’assurance non liés de X (art. 41 al. 2 let. b LSA) 
Entrée en force: La décision est entrée en force sans faire l’objet d’un 
recours. 

 
  

Date de la décision: 16.12.2025 
Parties: Intermédiaire d’assurance A (personne physique) 
Thème: Rejet de la demande d’enregistrement initial au registre des 
intermédiaires d’assurance non liés 
Résumé: Mi-2025, la personne physique A a déposé une demande 
d’enregistrement initial au registre des intermédiaires d’assurance 
non liés. Dans sa demande, A a confirmé avoir été impliqué dans 
une procédure pénale pour une infraction contre le patrimoine ou 
faux dans les titres. Il a par contre omis d’informer la FINMA dans le 
cadre de sa demande qu’il avait été impliqué dans des procédures 
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de poursuite et de faillite privée et que celle-ci s’était soldée par des 
actes de défaut de biens d’un montant de 11,4 millions de francs. A 
n’a fait parvenir cette information à la FINMA que dans le cadre d’un 
échange de courriels avec un tiers. Après avoir évalué l’ensemble 
des circonstances, la FINMA a retenu que A ne jouissait pas d’une 
bonne réputation et ne présentait pas toutes les garanties de 
respect des obligations découlant de la LSA (art. 41 al. 2 let. b LSA), 
puisqu’il avait notamment fait preuve d’un comportement financier 
non sérieux et qu’il avait violé des obligations relevant du droit de 
surveillance en ne respectant pas l’obligation de renseigner et 
d’annoncer selon l’art. 29 al. 1 LFINMA. A ne remplissait donc pas 
les conditions d’enregistrement prévues à l’art. 41 al. 2 let. b LSA en 
relation avec l’art. 187 al. 2 let. b OS et la FINMA a par conséquent 
rejeté sa demande d’enregistrement au registre des intermédiaires 
d’assurance non liés. 
Mesures: Rejet de la demande d’enregistrement initial au registre des 
intermédiaires d’assurance non liés (art. 41 al. 2 let. b LSA) 
Entrée en force: La décision est entrée en force sans faire l’objet d’un 
recours. 

 

  
Date de la décision: 19.12.2025 
Parties: Investisseurs A, B et C (personnes physiques); direction de fonds 
X, banque dépositaire Y (personnes morales) 
Thème: Objections contre des modifications prévues du contrat de fonds 
Résumé: Avec l’accord de la banque dépositaire Y, la direction du fonds X 
a demandé en 2025 à la FINMA d’approuver des modifications du contrat 
de fonds pour un fonds de placement qu’elle gère (cf. art. 27 al. 1 LPCC). 
Après la publication des modifications prévues, trois personnes physiques 
A, B, C, qui détenaient des parts du fonds, ont fait part de leurs objections 
à la FINMA, qui a ouvert une procédure (cf. art. 27 al. 3 LPCC). La FINMA 
est arrivée à la conclusion que les modifications du contrat de fonds 
prévues étaient conformes à la loi et qu’elles ne portaient pas de manière 
excessive atteinte aux intérêts des investisseurs A, B et C. La politique de 
placement du fonds était déjà formulée de manière très large et permettait 
différents investissements sans fixer de pourcentage. Selon l’évaluation de 
la FINMA, les adaptations prévues du contrat de fonds portaient 
essentiellement sur des concrétisations et ne constituaient pas un 
élargissement matériel des objets de placement. La FINMA a donc rejeté 
les objections et approuvé les modifications prévues du contrat de fonds 
(cf. art. 27 al. 1 LPCC). 
Mesures: Rejet des objections et approbation des modifications prévues 
du contrat de fonds (art. 27 al. 1 et al. 3 LPCC) 
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Entrée en force: La décision est entrée en force sans faire l’objet d’un 
recours. 
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2 Surveillance du marché 

  
Date de la décision: 12.12.2025 
Partie: Négociant A (personne physique) 
Thème: Exploitation d’informations d’initiés (front running), manquement 
aux directives internes de la banque, interdiction de pratiquer 
Résumé: Employé par la banque X en tant que négociant, A a de manière 
répétée abusé de sa fonction pour obtenir des avantages patrimoniaux 
privés. Il exploitait à cet effet des informations obtenues dans le cadre de 
ses fonctions sur d’importantes transactions sur titres à exécuter pour un 
fonds géré par la banque en plaçant au préalable des ordres pour son 
dépôt privé auprès de la banque Y qu’il n’avait pas déclaré à son 
employeur. La FINMA a constaté qu’en exploitant des informations d’initiés 
au sens de l’art. 142 LIMF dans le cadre d’opérations de front running par 
le biais de transactions intraday et en ne déclarant pas son dépôt de titres 
auprès de la banque Y pendant qu’il était employé en tant que négociant 
auprès de la banque X, A avait violé gravement et de manière répétée le 
droit de la surveillance ainsi que les règles internes de la banque X. La 
FINMA a prononcé une interdiction de pratiquer (art. 33a al. 1 let. a 
LFINMA) à l’encontre de A pour une durée de trois ans. 
Mesures: Interdiction de pratiquer pour une durée de trois ans (art. 33a 
al. 1 let. a LFINMA). 
Entrée en force: La décision est entrée en force sans faire l’objet d’un 
recours. 
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3 Offres publiques d’acquisition et publicité des participations 

  
Date de la décision: 01.12.2025 

Partie: Fonds T et fonds Y, Z SA, W S.à.r.l., COPA (autorité inférieure) 

Thème: Offre publique d’acquisition, coûts de la décision de la COPA 
Résumé: Le 27 août 2025, W S.à.r.l. a publié le prospectus d’offre pour 
son offre publique d’acquisition selon les art. 125 ss LIMF portant sur 
toutes les actions nominatives de X SA en mains du public. Par décision 
du 29 août 2025, la COPA a notamment constaté que l’offre publique 
d’acquisition était conforme aux dispositions légales. Par la suite, le fonds 
T et le fonds Y, en tant qu’actionnaires qualifiés de Z SA, ont fait opposition 
auprès de la COPA. Les opposantes ont déposé de nombreuses 
conclusions à la COPA, entre autres en lien avec les obligations 
d’information du conseil d’administration ainsi qu’avec la fairness opinion et 
les questions d’évaluation. Par décision du 2 octobre 2025, la COPA a 
rejeté l’opposition du fonds T et du fonds Y et a mis à leur charge un 
émolument de 20 000 francs sur la base de l’art. 117 al. 5 OIMF (existence 
d’un «cas particulier»). Le fonds T et le fonds Y ont déposé un recours 
auprès de la FINMA contre la mise à leur charge de frais. Dans sa 
décision, la FINMA a constaté l’existence d’un cas particulier au sens de 
l’art. 117 al. 5 OIMF, raison pour laquelle la COPA était en droit de prélever 
un émolument. Le montant de l’émolument s’est aussi révélé proportionné. 
En conséquence, la FINMA a rejeté le recours du fonds T et du fonds Y. 

Mesures: Rejet du recours 
Entrée en force: La décision est entrée en force sans faire l’objet d’un 
recours. 
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4 Prestataires de services financiers exerçant leur activité sans droit 

  
Date de la décision: 14.05.2025 

Partie: A (personne physique) 
Thème: Acceptation de dépôts du public sans autorisation, violation de 
l’obligation de renseigner 
Résumé: Entre avril 2021 et octobre 2024, A a accepté des prêts d’au 
moins 65 personnes physiques et morales pour un montant total d’environ 
9 millions de francs par le biais de différents comptes bancaires ainsi qu’en 
espèces. Sur une période de plus de deux ans, plus de vingt prêts étaient 
ouverts simultanément. Dans les contrats de prêt écrits, A s’engageait à 
rembourser l’intégralité du montant du prêt aux prêteurs dans le délai 
convenu et à payer les intérêts du prêt. A a ainsi accepté des dépôts du 
public à titre professionnel (art. 1 al. 2 LB) sans disposer de l’autorisation 
bancaire requise (art. 3 LB), violant ainsi gravement le droit de la 
surveillance. Enfin, A a aussi gravement violé son obligation de renseigner 
et d’annoncer selon l’art. 29 LFINMA en fournissant à la FINMA et à la 
chargée d’enquête des informations fausses et incomplètes et en ne 
mettant pas à disposition des informations pertinentes pour l’enquête. 
Mesures: Constatation (art. 32 al. 1 LFINMA); publication d’un ordre de 
s’abstenir pour une durée de quatre ans (art. 34 LFINMA) 
Entrée en force: La décision est entrée en force sans faire l’objet d’un 
recours. 
 

  

Date de la décision: 27.05.2025 
Partie: A (personne physique), X et Y (associations sans but lucratif) et Z 
(société en liquidation) 
Thème: Acceptation de dépôts du public sans autorisation 
Résumé: A, président des associations X et Y, a supervisé la collecte 
d’investissements publics sous forme de prêts par ces associations. Pour 
attirer des investisseurs, X et Y faisaient appel à des intermédiaires, en 
partie professionnels, et Y bénéficiait d’une présence en ligne. X promettait 
des rendements élevés via des investissements sur le marché du FOREX. 
Y, créée pour indemniser les investisseurs de X ayant subi des pertes 
quasi totales, envisageait d’acquérir un intermédiaire financier afin de 
réaliser des investissements dans divers secteurs. À cet effet, A a fondé la 
société Z, destinée à détenir cet intermédiaire financier. Dans le cadre de 
sa création, Z a accepté un prêt d’un investisseur pour constituer son 
capital-actions. Par la suite, Z a été mise en liquidation d’office pour défaut 
d’organe et de domicile. A a perçu une part significative des 
investissements directement sur ses comptes personnels et en a utilisé 
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une fraction notable pour financer son train de vie. En agissant de la sorte, 
A et X d’une part, ainsi que A, Y et Z d’autre part, ont en tant que groupe 
accepté des dépôts du public sans disposer de l’autorisation requise (art. 1 
al. 2 LB). 
Mesures: Constatation contre la société Z (art. 32 al. 1 LFINMA), 
inscription des associations X et Y au registre du commerce, liquidation et 
nomination d’une liquidatrice (art. 23quinquies LB en relation avec l’art. 37 
LFINMA), publication d’un ordre de s’abstenir à l’encontre A, X et Y pour 
une durée de trois ans (art. 34 LFINMA) 
Entrée en force: un recours est pendant devant le Tribunal administratif 
fédéral; procédure de recours B-4698/2025 
 

  
Date de la décision: 27.05.2025 
Partie: X SA, A et B (personnes physiques) 
Thème: Exercice d’une activité d’assurance sans autorisation 
Résumé: En raison de soupçons d’exercice d’une activité d’assurance 
sans autorisation, la FINMA a nommé un chargé d’enquête afin d’établir 
les faits auprès de X SA, A et B. L’activité de X SA consistait à proposer 
différents types d’abonnements juridiques pour particuliers et entreprises 
qui, moyennant le paiement d’une cotisation annuelle, donnaient accès à 
différents services, à hauteur du nombre d’heures comprises dans la 
cotisation d’abonnement. En cas de dépassement des heures inclues dans 
l’abonnement, le client continuait d’avoir accès aux prestations de X SA, au 
taux horaire qui y était prévu. La procédure a permis d’établir que le taux 
horaire était artificiellement bas, que cette tarification avait été 
délibérément choisie dans le but de provoquer le moins de dépassement 
possible des heures comprises dans la cotisation. La structure de X SA ne 
lui permettait pas de faire face à tous les engagements pris envers ses 
abonnés et les parties savaient que seule une petite partie des clients 
utilisaient effectivement leur abonnement. La FINMA a ainsi pu constater 
que l’activité exercée par X SA, A et B remplissait bien les conditions 
posées par la jurisprudence pour qualifier une activité d’assurance au sens 
de la LSA. 
Mesures: Constatation (art. 32 al. 1 LFINMA); publication d’un ordre de 
s’abstenir pour une durée de six ans à l’encontre de A et de trois ans à 
l’encontre de B (art. 34 LFINMA) 
Entrée en force: La décision est entrée en force, après qu’une des parties 
a retiré son recours.  
 

  
Date de la décision: 17.06.2025  
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Parties: X SA en liquidation, A (personne physique) et Y (raison 
individuelle), radiée du registre du commerce  
Thème: Acceptation de dépôts du public sans autorisation 
Résumé: Agissant en tant que groupe au sens du droit des marchés 
financiers, A, sa raison individuelle Y, radiée du registre du commerce et 
X SA en liquidation, ont accepté des dépôts du public. Dans un premier 
temps, A offrait de la gestion de fortune en réunissant les fonds sur des 
comptes de pooling par le biais de sa raison individuelle Y. X SA en 
liquidation a ensuite repris les contrats de certains clients, à qui elle a 
proposé des actions tokenisées, dont elle faisait également la promotion 
sur son site internet et dont elle assurait le remboursement. Les statuts 
revus de la société ne permettaient pas d’émettre des actions sous forme 
de droits-valeurs. X SA en liquidation a par la suite également offert sur 
son site des tokens, également convertibles en francs 1:1 en tout temps. 
Les fonds déposés au titre de gestion de fortune et/ou pour acquérir des 
actions tokenisées ou des tokens trouvent leur caractère de dépôt dans la 
promesse de remboursement, et ont été offerts au public par le biais de 
sites internet. Indépendamment du nombre effectif d’investisseurs, la 
publicité proposée sur différents sites exploités par les parties suffit à 
considérer que cette activité a été déployée à titre professionnel (art. 6 
OB).  
Mesures: Constatation (art. 32 al. 1 LFINMA); publication d’un ordre de 
s’abstenir à l’encontre de A pour une durée d’un an (art. 34 LFINMA) 
Entrée en force: La décision entrée en force sans faire l’objet d’un 
recours. 

 
  

Date de la décision: 24.06.2025 
Partie: A (personne physique), X (entreprise individuelle), Y (société 
étrangère) et Z Sàrl. 

Thème: Acceptation de dépôts du public sans autorisation 
Résumé: A est le titulaire de l’entreprise individuelle X et de la société 
étrangère Y, ainsi que l’organe unique de Z Sàrl. X et Y proposaient au 
public des contrats de «gestion de fortune» dans le cadre desquels ils 
recevaient les fonds des clients sur leurs propres comptes bancaires, en 
promettant des intérêts annuels allant de 24% à 72%. Les fonds étaient 
prétendument investis sur le marché du FOREX. À un certain stade, Z a 
repris les contrats en les transformant en obligations, les conditions 
d’intérêt demeurant inchangées. Dans le cadre de cette activité, les fonds 
investis par les clients ont été en grande partie perdus. Plus de 20 
personnes ont versé des fonds et les entités ont promu leur offre par le 
recours à des intermédiaires ainsi qu’au-travers de leur propre site internet. 
En agissant de la sorte, A, X, Y et Z Sàrl ont, en tant que groupe, accepté 
à titre professionnel des dépôts du public sans disposer de l’autorisation 
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requise (art. 1 al. 2 LB). La faillite de Z Sàrl a été prononcée au cours de la 
procédure et celle-ci a alors été radiée du registre du commerce. 
Mesures: Constatation (art. 32 al. 1 LFINMA) contre A et publication d’un 
ordre de s’abstenir à l’encontre A, X et Y pour une durée de trois ans (art. 
34 LFINMA) 
Entrée en force: Un recours est pendant devant le Tribunal administratif 
fédéral; procédure de recours B-6067/2025. 

 

  
Date de la décision: 07.07.2025 
Partie: A et B (personnes physiques) et X SA en liquidation 
Thème: Exercice sans autorisation de l’activité de maison de titres, ordre 
de s’abstenir, publication et confiscation 
Résumé: Par un contrat d’achat d’actions de juillet 2020, A a acquis 100% 
de la société Y SA. Entre décembre 2020 et mars 2024, A et X SA en 
liquidation ont vendu plus de 19 millions d’actions nominatives de Y SA à 
des investisseurs, en partie directement et en partie par le biais 
d’intermédiaires. Ils ont ensemble accepté des fonds pour un montant d’au 
moins 5,3 millions de francs. Durant la période concernée, B était le seul 
organe et gérant de X SA en liquidation ainsi qu’une personne clé pour 
toute la distribution des actions de Y SA. La faillite de X SA en liquidation a 
été ouverte durant la procédure d’enforcement. La FINMA a constaté que 
A, B et la société X SA en liquidation ont à titre professionnel exercé sans 
autorisation une activité de négociant en valeurs mobilières et ont ainsi 
violé gravement le droit de la surveillance. La FINMA a prononcé et publié 
un ordre de s’abstenir pour une durée de cinq ans en ce qui concerne A et 
pour une durée de trois ans en ce qui concerne B. Elle a en outre ordonné 
la confiscation des gains indument acquis dans le cadre de l’activité 
exercée sans autorisation pour un montant d’environ 3,9 millions de francs 
pour A et d’environ 252 000 francs pour B. 
Mesures: Constatation (art. 32 al. 1 LFINMA), publication d’un ordre de 
s’abstenir à l’encontre de A et de B pour une durée de respectivement cinq 
et trois ans (art. 34 LFINMA), confiscation pour un montant total d’environ 
4,2 millions de francs (art. 35 LFINMA) 
Entrée en force: La décision a fait l’objet d’un recours devant le Tribunal 
administratif fédéral; procédure de recours B-6913/2025 et B-5966/2025. 

 

  

Date de la décision: 19.08.2025 
Partie: X SA en liquidation, Y SA en liquidation, Z SA en liquidation, A 
(personne physique) 
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Thème: Acceptation de dépôts du public sans autorisation 
Résumé: Sur une période d’au moins quatre ans, les sociétés X SA en 
liquidation, Y SA en liquidation et Z SA en liquidation ont accepté sans 
autorisation des dépôts du public tant individuellement que collectivement 
en tant que groupe relevant du droit des marchés financiers et aussi bien 
dans le cadre de ventes d’actions assorties de clauses de rachat que de 
conclusions de prêts. Elles ont ainsi accepté des dépôts du public à 
hauteur de 9,1 millions de francs et vendu des actions avec options ou 
obligations de rachat pour un prix de rachat cumulé allant jusqu’à 
5,36 millions de francs. Dans ce contexte, des tiers ont aussi servi 
d’intermédiaires, recevant jusqu’à 50% du montant de la vente des actions 
dans le cadre des ventes d’actions et jusqu’à 5% de la commission sur le 
montant du prêt dans le cadre des prêts. A avait individuellement une 
importante coresponsabilité pour l’activité exercée sans autorisation par 
X SA en liquidation, Y SA en liquidation et Z SA en liquidation en tant que 
groupe relevant du droit des marchés financiers. Dans une perspective 
globale, il doit en effet être considéré comme ayant participé de manière 
déterminante à leurs activités soumises à autorisation, respectivement 
comme ayant été impliqué de manière décisive dans les activités en 
question. 
Mesures: Constatation (art. 32 al. 1 LFINMA); publication d’un ordre de 
s’abstenir à l’encontre de A pour une durée de quatre ans (art. 34 LFINMA) 
Entrée en force: Un recours est pendant devant le Tribunal administratif 
fédéral; procédure de recours B-7259/2025. 

 

  
Date de la décision: 20.11.2025 

Partie: X SA, A et B (personnes physiques) 
Thème: Acceptation de dépôts du public sans autorisation 
Résumé: Sur une période d’environ onze mois, plus de vingt investisseurs 
ont acquis des actions de X SA pour un montant total supérieur à 1 million 
de francs. La société garantissait aux investisseurs un rachat des actions 
au prix d’acquisition majoré d’un rendement. X SA a promu cette activité 
de vente et de rachat de ses actions par le biais de ses sites internet, de 
publications sur différents réseaux sociaux ainsi que par l’intermédiaire 
d’apporteurs d’affaires. A a été l’administrateur de X SA avant d’en céder 
formellement la gestion à B, lequel a agi en qualité d’homme/organe de 
paille. En réalité, A a continué à diriger et contrôler X SA, alors qu’il avait 
déjà fait l’objet, à la suite d’une précédente procédure d’enforcement, 
d’une publication entrée en force d’un ordre de s’abstenir ordonnée par la 
FINMA. La FINMA a ainsi constaté que X SA ainsi que les organes A et B, 
impliqués de manière déterminante, avaient accepté des dépôts du public 
à titre professionnel sans disposer de l’autorisation requise (art. 1 al. 2 LB). 
En raison du surendettement de la société, l’autorité cantonale compétente 
a ouvert la faillite de X SA. 
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Mesures: Constatation (art. 32 al. 1 LFINMA); publication d’un ordre de 
s’abstenir pour une durée de huit ans à l’encontre de A et de trois ans à 
l’encontre de B (art. 34 LFINMA)  
Entrée en force: La décision est entrée en force sans faire l’objet d’un 
recours. 

 

  
Date de la décision: 25.11.2025 
Partie: A (personne physique)  
Thème: Acceptation de dépôts du public sans autorisation 
Résumé: Sur la base de contrats de prêt et d’autres accords de 
placement, A a accepté au minimum entre décembre 2021 et août 2024 
des fonds de plus de cinquante personnes physiques pour un montant total 
de plus de 1 million de francs par le biais de différents comptes bancaires, 
du portefeuille de cryptoactifs de A et en espèces. A s’était explicitement 
engagé par contrat à rembourser le montant du prêt à la fin du contrat et 
implicitement à rembourser le montant du placement après résiliation du 
contrat. Les contrats prévoyaient en outre un intérêt ou un rendement. A a 
par ailleurs ouvertement fait de la publicité pour obtenir des dépôts. A a 
ainsi accepté des dépôts du public à titre professionnel sans disposer de 
l’autorisation bancaire requise (art. 1 al. 2 LB), violant ainsi gravement le 
droit de la surveillance. 
Mesures: Constatation (art. 32 al. 1 LFINMA); publication d’un ordre de 
s’abstenir pour une durée de quatre ans (art. 34 LFINMA) 
Entrée en force: Un recours est pendant devant le Tribunal administratif 
fédéral; procédure de recours B-224/2026.  
 

  
Date de la décision: 16.12.2025 
Partie: X SA  
Thème: Acceptation de dépôts du public sans autorisation 
Résumé: La seule activité commerciale de X SA consistait à émettre un 
stablecoin. Les fonds reçus pour l’émission de ce stablecoin étaient en 
principe qualifiés de dépôts du public ou d’engagements au sens de l’art. 1 
al. 2 LB en relation avec l’art. 5 al. 1 OB. Pour pouvoir émettre le 
stablecoin en question de manière conforme à la loi, X SA a conclu des 
garanties du risque de défaillance (art. 5 al. 3 let. f OB) avec deux 
banques. Les demandes de remboursement des détenteurs de stablecoins 
étaient ainsi couvertes par une garantie bancaire et les fonds acceptés 
n’étaient plus qualifiés de dépôts. Après la disparition de l’une des deux 
garanties du risque de défaillance, le remboursement de tous les fonds des 
détenteurs de stablecoins n’était plus garanti, ce qui constituait une 
situation illicite. Dans le cadre de sa procédure, la FINMA a constaté que 
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X SA acceptait à titre professionnel des dépôts du public sans autorisation 
et qu’elle avait ainsi gravement violé les dispositions du droit de la 
surveillance. Elle a ordonné des mesures de rétablissement de l’ordre 
légal.  
Mesures: Rétablissement de l’ordre légal (art. 31 LFINMA); constatation 
(art. 32 al. 1 LFINMA); ordre de s’abstenir; menace de liquidation en cas 
de récidive (art. 31 en relation avec l’art. 37 al. 1 LFINMA)  
Entrée en force: La décision est entrée en force sans faire l’objet d’un 
recours. 
  



 
  

 33/35 
 

Référence: 
G01497459;G01538702-000062 
 

5 Entraide administrative internationale 

  
Date de la décision: 18.02.2025 

Partie: A (personne physique) 
Thème: Transmission de données clients à l’étranger 
Résumé: Dans le cadre de l’assistance administrative internationale 
(art. 42 ss LFINMA), la FINMA a été sollicitée par une autorité étrangère 
pour obtenir des données bancaires clients dans le cadre de son enquête 
sur des soupçons de violation du droit des marchés financiers, notamment 
de violation de l’obligation de déclarer des participations. Dans la 
procédure relative aux clients (art. 42a LFINMA), A s’est opposée sans le 
motiver à la transmission de ses données à l’autorité étrangère et a exigé 
que la FINMA rende une décision. Dans sa décision, la FINMA est arrivée 
à la conclusion que toutes les conditions de l’assistance administrative 
prévues à l’art. 42 LFINMA étaient remplies et que l’assistance 
administrative accordée à l’autorité étrangère était par conséquent licite. 
Entrée en force: La décision est entrée en force après qu’un recours 
déposé devant le Tribunal administratif fédéral a été rejeté; arrêt B-
1427/2025 du 24.04.2025. 
 

  
Date de la décision: 26.08.2025 
Partie: A (personne physique), X (personne morale) 
Thème: Transmission de données clients à l’étranger 
Résumé: Dans le cadre de l’assistance administrative internationale, une 
autorité étrangère a demandé à la FINMA des informations sur un réseau 
présumé de délits d’initiés. En raison du risque de collusion, l’autorité 
étrangère a aussi exigé que les personnes concernées soient informées a 
posteriori seulement de la transmission des informations, conformément à 
l’art. 42a al. 4 LFINMA. Afin d’élucider les soupçons de délits d’initiés, 
l’autorité étrangère avait besoin d’informations sur l’identité des titulaires 
de comptes, d’informations sur le comportement habituel en matière de 
négoce des personnes impliquées ainsi que sur les flux financiers au sein 
du réseau présumé de délits d’initiés. La FINMA a fait droit à la demande 
et a transmis les informations concernant la personne physique A et la 
personne morale X sans les en informer au préalable. L’autorité étrangère 
a par la suite informé la FINMA de la disparition du risque de collusion, à la 
suite de quoi la FINMA a informé A et X. A et X ont par la suite demandé à 
la FINMA de rendre une décision sujette à recours, constatant la non-
conformité au droit de la transmission d’informations sans notification 
préalable ainsi que la violation du droit d’être entendu. La FINMA a rejeté 
les demandes de A et X au motif que tant la transmission d’informations 
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sans notification préalable (art. 42, art. 42a al. 4 à 6 LFINMA) que la 
restriction de la consultation du dossier (art. 42a al. 3 LFINMA) étaient 
légales.  
Entrée en force: Un recours est pendant devant le Tribunal administratif 
fédéral; procédure de recours B-7442/2025. 
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6 Faillites 

  
Date de la décision: 03.03.2025 
Partie: Établissement Fintech X 
Thème: Retrait d’autorisation, ouverture de la faillite 
Résumé: Le 4 mars 2025, la FINMA a retiré l’autorisation de X (une 
personne au sens de l’art. 1b LB) et prononcé l’ouverture de sa faillite. 
Cette mesure a été rendue nécessaire du fait de raisons sérieuses de 
craindre que X ne souffre de problèmes de liquidité importants, notamment 
en raison d’un manque de revenus. Dans ce contexte, la FINMA a 
également constaté des raisons sérieuses de craindre que la société ne 
soit surendettée.  
La FINMA a exigé de X des mesures pour améliorer sa situation financière. 
X et ses organes n’ont pas été en mesure de mettre en œuvre avec 
succès des mesures adéquates dans un délai raisonnable et permettant de 
garantir une amélioration suffisante avant que le risque d’insolvabilité ne se 
concrétise.  
En l’absence de mesures d’assainissement envisageables, X a dû être 
liquidé par voie de faillite (art. 25 al. 1 let. c LB). 

Mesures: Retrait d’autorisation et ouverture de la faillite (art. 33 al. 1 LB). 
Entrée en force: La décision est entrée en force sans faire l’objet 
d’un recours.  
Communiqué de presse de la FINMA du 4 mars 2025 

 
 
 

https://www.finma.ch/fr/news/2025/03/20250304-mm-fintech-startup-swiss4_0-liquidation/
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